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Introduction:
L'impôt sur le revenu appréhende, entant que revenu catégoriel, les traitements publics et privés, les salaires, les indemnités et émoluments, les avantages divers, les pensions, rentes viagères ainsi que les allocations spéciales, remboursements forfaitaires de frais et autres rémunérations allouées aux dirigeants des sociétés.

L'ensemble de ces rémunérations est désigné par le code général des impôts sous le vocable de « revenus salariaux ».

L'étude de l'impôt sur les revenus salariaux s'articulera autour de six axes:

· Les dispositions générales.

· Les règles d'assiette des revenus salariaux.

· La liquidation de l'impôt sur les revenus salariaux.

· Les obligations des employeurs et débirentiers et leurs sanctions.

· Le contentieux.

· Les cas pratiques.     
Partie I: Les dispositions générales:
Section I: Champ d'application

L'impôt sur le revenu est un impôt déclaratif. Il s'applique aux revenus et bénéfices des personnes physiques et des personnes morales n'ayant pas opté pour l'impôt sur les sociétés, et ce pendant une période de référence qui est l'année. Son champ d'application est défini par référence à la notion de résidence habituelle et celle de la source des revenus du contribuable.
3. La notion de revenu global.

Le revenu auquel s'applique l'impôt est un revenu global. Il est obtenu par la sommation des revenus nets catégoriels de source marocaine ou étrangère suivants:

· Les revenus professionnels
· Les revenus salariaux et revenus assimilés.

· Les revenus et profits fonciers.

· Les revenus et profits de capitaux mobiliers.

· Les revenus provenant des exploitations agricoles exonérés jusqu'au 31.12.2010.

Le revenu net de chacune des catégories précitées est déterminé distinctement suivant les règles propres à chacune d'elles telles que prévues par les dispositions du code général des impôts.

4. Territorialité de l'impôt:

Le principe de la territorialité de l'impôt est basé sur les deux critères ci-après:
· Le critère de la résidence habituelle.

· Le critère de la source du revenu du contribuable.

Ainsi, sont assujettis à l'impôt sur le revenu quelle que soit leur nationalité des personnes physiques:

· Qui ont une résidence habituelle au Maroc, pour tous leurs revenus de source marocaine et étrangère.

· Qui disposent de revenus de source marocaine bien qu'elles ne résident pas au Maroc.

Selon le présent code, une personne physique est considérée comme ayant une résidence habituelle au Maroc lorsqu'elle dispose d'un foyer permanent d'habitation, le centre de ses intérêts économiques est au Maroc ou lorsque la durée continue ou discontinue de ses séjours au Maroc dépasse 183 jours pour toute période de 365 jours.

Section II: Période et lieu d'imposition:
3. Période d'imposition: 

L'impôt est établi chaque année sur le revenu global acquis par le contribuable au cours de l'année précédente, à l'exception des revenus salariaux, pour lesquels l'impôt est établi au cours de l'année d'acquisition.

En cas où le salarié ou le pensionné a disposé d'autres revenus pendant la même année, il devra régulariser sa situation vis-à-vis de l'administration fiscale en souscrivant une déclaration de l'ensemble de ses revenus dans le délai acquis. L'impôt retenu à la source sur les revenus salariaux constitue un acompte sur l'impôt correspondant au revenu global imposable.

4. Lieu d'imposition:

Le contribuable a le choix d'être imposé au lieu:

· de sa résidence habituelle;

· de son établissement principal;

· ou d'élire un domicile fiscal 

En ce qui concerne les personnes physiques non résidentes au Maroc, l'impôt est établi au lieu du domicile fiscal qu'elles sont tenues d'élire au Maroc.

Section III: Détermination du revenu global imposable

4. Définition:

Le revenu global imposable est constitué par le ou les revenus nets d'une ou plusieurs des catégories de revenus cités ci-dessus, de source marocaine et des revenus bruts de source étrangère.
Chaque revenu de ces catégories est déterminé distinctement selon ses propres règles.

Cependant, les revenus de source étrangère sont retenus pour leur montant brut, et l'impôt acquitté à l'étranger est imputé sur l'impôt dû au Maroc.

5. Les déductions sur revenu 

Ce sont des charges supportées par l’assujetti et qui bénéficient par l’IR. Il s’agit des :

· Dons versés à des organismes, associations ou établissements ouvrant dans un but d’intérêt général et habilités par l’Etat à les recevoir, et ce dans la limite de 2‰ du CA (TTC) du donateur quand ils sont octroyés aux œuvres sociales des institutions privés et publiques.

· Intérêt de prêts pour l’acquisition ou la construction de logement destiné à l’habitation principale de l’intéressé sans que la déduction dépasse 10% du revenu global imposable.

· Cotisations ou primes versées au titre des contrats d’assurance retraite dans la limite de 6% du revenu global imposable.

6. Calcul de l’impôt
Au revenu global imposable obtenu après avoir effectué les déductions sur revenu, est appliqué un barème à taux progressif.
L’impôt ainsi obtenu en appliquant le barème est un impôt brut auquel il convient de déduire un certain nombre de déductions afin d’obtenir l’impôt net à payer.

Impôt net  =  Impôt brut – Déductions sur Impôt

Les déductions sur impôt sont :
1. Les déductions pour famille à charge : à hauteur de 180 DH par personne à charge et par an dans la limite de six personnes soit une déduction maximale de 1 080 DH. Par personne à charge, il faut entendre :

· La femme qu’elle exerce ou non une activité lucrative.

· Les enfants légitimes ou légalement recueillis d’un âge inférieur à 21 ans (25 ans lorsqu’ils sont étudiants) et sans limite d’âge lorsqu’ils sont infirmes.

La déduction n’est pas opérée si l’enfant dispose d’un revenu annuel atteignant les 24 000 DH.

2. récupération de 80% de l’impôt subi sur les transferts au titre des pensions étrangères.

3. Imputation de l’impôt subi sur des revenus de source étrangère dans la limite de la fraction de l’IGR marocain.

4. déduction de tous les crédits d’impôt avancés au courant de l’année et non libératoire de l’IR (IR salarial, retenues à la source non libératoire de l’IGR). 

Partie II: Les règles d'assiette des revenus salariaux 
Un salaire est une rémunération d’un travail suite à un contrat qui lie un employé à un employeur.

L’impôt sur le revenu salarial est l’impôt sur le revenu dont sont redevable les salariés au titre de leurs rémunérations.

Il est prélevé à la source mensuellement par l’employeur et versé au percepteur des impôts.

L’impôt sur le revenu salarial présente certaines particularités de calcul dues à la nature de la base imposable et des charges engagées par les assujettis.

Section I: Champ d'application
3. Les revenus imposables:

Aux termes de l'article 56 du code général des impôts, sont considérés comme revenus salariaux pour l'application de l'impôt sur le revenu:
· Les traitements;

· Les salaires;

· Les indemnités et émoluments;

· Les allocations spéciales, remboursements forfaitaires de frais et autres rémunérations allouées aux dirigeants des sociétés;

· Les pensions;

· Les rentes viagères;

· Les avantages en argent ou en nature accordés en sus des revenus précités.

4. Les revenus exonérés:

Aux termes de l'article 57 du code général des impôts, sont exonérés de l'impôt:

· Les indemnités destinées à couvrir des frais engagés dans l'exercice de la  fonction  ou  de  l'emploi,  dans  la  mesure  où  elles  sont  justifiées, qu'elles soient remboursées sur états ou attribuées forfaitairement.

Toutefois,  cette  exonération  n'est  pas  applicable  en  ce  qui  concerne  les titulaires  de  revenus  salariaux  bénéficiant  de  la  déduction  des  frais  inhérents  à  la fonction ou à l'emploi, aux taux prévus à l'article 59 du CGI;

· Les allocations familiales et d'assistance à la famille ;

· Les majorations de retraite ou de pension pour charges de famille ;

· Les pensions d'invalidité servies aux militaires et à leurs ayants cause ;

· Les rentes viagères et allocations temporaires accordées aux victimes d'accidents du travail ;

· Les indemnités journalières de maladie, d'accident et de maternité et les  allocations  décès  servies  en  application  de  la  législation  et  de  la réglementation relative à la sécurité sociale ;

· L’indemnité de licenciement et l’indemnité de départ volontaire, dans la limite fixée par la législation et la réglementation en vigueur en matière de licenciement :


· Les pensions alimentaires ;

· Les  retraites  complémentaires  souscrites  parallèlement et dont les cotisations n’ont pas été déduites pour la détermination du revenu net imposable ;

· Les prestations servies au terme d’un contrat d’assurance sur la vie ou d’un contrat de capitalisation dont la durée est au moins égale à 10 ans ;

· La part patronale des cotisations de retraite et de sécurité sociale ;

· La part patronale des primes d'assurances- groupe couvrant les risques de maladie, maternité, invalidité et décès ;

· Le   montant   des   bons   représentatifs   des   frais   de   nourriture   ou d'alimentation, délivrés par les employeurs à leurs salariés afin de leur permettre de régler tout ou partie des prix des repas ou des produits alimentaires et ce, dans la limite de 10 dirhams par salarié et par jour de travail.

Cette  exonération  ne  peut  être  cumulée  avec  les  indemnités  alimentaires accordées aux salariés travaillant dans des chantiers éloignés de leur lieu de résidence ;

· L’abondement  supporté  par  la  société  employeuse  dans  le  cadre  de l'attribution  d'options  de  souscription  ou  d'achat  d'actions  par  ladite société à ses salariés décidée par l'assemblée générale extraordinaire.
Par "abondement" il faut entendre la part du prix de l'action supportée par la société et résultant de la différence entre la valeur de l'action à la date de l'attribution de l'option et le prix de l'action payé par le salarié.
Toutefois, l’exonération est subordonnée aux deux conditions suivantes :

a) L’abondement ne doit pas dépasser 10 % de la valeur de l'action à la date de l'attribution de l'option ;
A défaut, la fraction excédant le taux d'abondement tel que fixé ci-dessus est considérée comme un complément de salaire imposé au taux du barème de l'impôt sur le revenu et ce, au titre de l'année de la levée de l'option.
b) La cession des actions acquises par le salarié ne doit pas intervenir avant une période d'indisponibilité de cinq ans à compter de la date de l'attribution de l'option sans que  le  délai  écoulé  entre  la  date  de  la  levée  de  l’option  et  la  date  de  ladite  cession puisse être inférieur à trois ans.
Dans ce cas, la différence entre la valeur de l’action à la date de la levée de l’option et sa valeur à la date d’attribution de l’option sera considérée comme une plus- value d’acquisition imposable au titre des profits de capitaux mobiliers au moment de la cession des actions.
En cas de cession d'actions avant l'expiration de la période d'indisponibilité de cinq  ans  ou  du  délai  de  détention  des  actions  de  trois  ans  précités,  l'abondement exonéré et la plus-value d’acquisition précités seront considérés comme complément de salaire soumis à l'impôt sur le revenu.
· Les salaires versés par la Banque Islamique de développement à son personnel ;

· L’indemnité de stage mensuelle brute plafonnée à 6.000 dirhams pour une période allant du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2010 versée au stagiaire,  lauréat  de  l’enseignement  supérieur  ou  de  la  formation professionnelle, recruté par les entreprises du secteur privé.

Cette exonération est accordée aux stagiaires pour
une période de 24 mois  renouvelable  pour  une  durée  de  12  mois  en  cas  de recrutement  définitif. Lorsque  le  montant  de  l’indemnité  versée  est  supérieur  au  plafond  visé  ci-dessus, l’entreprise et le stagiaire perdent le bénéfice de l’exonération.
L’exonération précitée est accordée dans les conditions suivantes :

a)  les stagiaires doivent être inscrits depuis au moins six (6) mois à l’Agence Nationale de Promotion de l’Emploi et des Compétences (ANAPEC);

b) le même stagiaire ne peut bénéficier deux fois de cette exonération.

· Les bourses d'études.

Section II: détermination de la base imposable

3. Définition:

En application de l'article 58 du code général des impôts, le montant du revenu net imposable est obtenu  en  déduisant  des  sommes brutes  payées au titre des revenus et avantages énumérés à l'article 56 ci-dessus :

- les éléments exonérés en vertu de l’article 57 ci-dessus ;

- les éléments visés à l’article 59 ci-dessous.

4. Déductions: (Article 59 du CGI)
Sont  déductibles  des  sommes  brutes  énumérées  à  l’article  56  ci-dessus, les charges suivantes:
I - Les frais inhérents à la fonction ou à l'emploi, calculés aux taux forfaitaires suivants :

A. 17 % pour les personnes ne relevant pas des catégories professionnelles visées aux B et C ci-après, sans que cette déduction puisse excéder 24.000 dirhams ;

B. Pour les personnes relevant des catégories professionnelles suivantes aux taux désignés ci-après sans que cette déduction puisse excéder 24.000 dirhams :

· 25  %  pour  le  personnel  des  casinos  et  cercles  supportant  des  frais  de représentation et de veillée ou de double résidence ;

· 35 % pour les :

· Ouvriers d'imprimerie de journaux travaillant la nuit, ouvriers mineurs;

· Artistes dramatiques, lyriques, cinématographiques ou chorégraphiques, artistes musiciens, chefs d'orchestre;
· 45 % pour les personnes relevant des catégories professionnelles désignéesci-après :

· Journalistes, rédacteurs, photographes et directeurs de journaux;
· Agents de placement de l'assurance -vie, inspecteurs et contrôleurs des compagnies d'assurances des branche - vie, capitalisation et épargne;
· Voyageurs, représentants et placiers de commerce et d'industrie;
· Personnel navigant de l'aviation marchande comprenant: pilotes, radios, mécaniciens et personnel de cabine navigant des compagnies de transport  aérien,  pilotes  et  mécaniciens  employés  par  les  maisons  de construction  d'avions  et  de  moteurs  pour  l'essai  de  prototypes,  pilotes moniteurs d'aéro-clubs et des écoles d'aviation civile.

C. 40 % pour le personnel navigant de la marine marchande et de la pêche maritime.

Pour le calcul de la déduction prévue au A ci-dessus le revenu brut imposable auquel s'applique le pourcentage s'entend non compris les avantages en argent ou en nature.

Pour  le  calcul  des  déductions  prévues  aux  B  et  C  ci-dessus,  le  revenu  brut auquel  s'appliquent  les  pourcentages  s'entend  du  montant  global  des  rémunérations acquises aux intéressés y compris les indemnités versées à titre de frais d'emploi, de service, de route et autres allocations similaires, exclusion faite des avantages en argent ou en nature.

II- Les retenues supportées pour la constitution de pensions ou de  retraites:

A. En application :
· Du régime des pensions   civiles institué par la loi n° 11 - 71 du 12 kaada 1391 (30 décembre 1971) ;

· Du régime des pensions militaires institué par la loi n° 13-71 du 12 kaada 1391 (30 décembre 1971) ;

· Du régime collectif d'allocation de retraite institué par le dahir portant loi n°1-77-216 du 20 chaoual 1397 (4 octobre 1977) ;

· Du régime de sécurité sociale régi par le dahir portant loi n° 1-72-184 du 15 joumada II 1392 (27 juillet 1972) ;

· Des régimes de retraite prévus par les statuts des organismes marocains de retraite constitués et fonctionnant conformément à la législation et à la réglementation en vigueur en la matière.

Les  dispositions  de  l'article  28-III-  (6,  7,  8  et  9  alinéas)  ci-dessus  sont applicables aux régimes de retraite prévus par les statuts des organismes marocains de retraite constitués et fonctionnant conformément à la législation et à la réglementation en vigueur en la matière.
Pour effectuer la déduction des cotisations pour la constitution de pensions ou de retraites auprès des organismes de retraite visés ci-dessus, l’employeur doit :
· Effectuer la retenue des cotisations et en verser le montant mensuellement auxdits organismes ;

· Conserver une copie certifiée conforme du ou des contrats d’adhésion des employés concernés.

B. Par les personnes de nationalité étrangère cotisant exclusivement à des organismes  de  retraite  étrangers  dans  la  limite  toutefois  du  taux  des  retenues supportées  par  le  personnel  de  l'entreprise  ou  de  l'administration  marocaine  dont dépendent lesdites personnes.

III- Les cotisations aux organismes marocains de prévoyance sociale ainsi que les cotisations salariales de sécurité sociale pour la couverture des dépenses relatives aux prestations à court terme.

IV-  La  part  salariale  des  primes  d'assurance - groupe couvrant les risques de maladie, maternité, invalidité et décès.

V-  Les  remboursements  en  principal  et  intérêts  des  prêts  contractés  pour l’acquisition  d’un  logement  social,  tel  que  défini  à  l’article  92-I-28°  ci-dessous  et destiné à l’habitation principale.

La déduction prévue par le présent paragraphe est subordonnée à la condition que  les  montants  des  remboursements  soient  retenus  et  versés  mensuellement  par l'employeur ou le débirentier aux organismes de crédit agréés.

Cette déduction n'est pas cumulable avec celle résultant du calcul du profit net imposable tel que prévu à l'article 65-II ci-dessous.
Partie III: Liquidation de l'impôt sur le revenu prélevé sur les salaires  

Section I: Lieu et périodicité du paiement des salaires:

La loi n'impose pas un lieu déterminé pour le paiement du traitement ou du salaire. En pratique, le paiement est effectué au siége de l'entreprise, de l'établissement ou au lieu où s'effectue la prestation de service.
Quant à la périodicité du paiement, elle obéit à des règles d'ordre public qui tiennent compte du caractère alimentaire du salaire. La périodicité courante est le mois pour le personnel permanent, la quinzaine, la semaine ou la journée pour les occasionnels.

Aussi, la retenue à la source de l'impôt par les employeurs ou débirentiers doit être effectuée obligatoirement en fonction de cette périodicité qui ne peut être supérieur à un mois, sauf le cas des pensions de retraite ou de rentes viagères dont l'intervalle de paiement peut être supérieur à un mois.

Section II: Modalités de calcul de l'impôt   

5. Le barème annuel

Le principe de l'annuité de l'impôt est retenu par la loi de l'IR. Le barème annuel tel qu'il est présenté ci-dessous s'applique à toutes les catégories de revenus rentrant dans le champ d'application de l'I.R.

Barèmes applicables aux revenus acquis à compter du 1er janvier 2007:
	Tranche de revenu situé entre (DH)
	Taux
	Somme à déduire

	0 à 24 000
	0 %
	Exonérés

	24 001 à 30 000
	15 %
	3600

	30 001 à 45 000
	25 %
	6600

	45 001 à 60 000
	35 %
	11 100

	60 001 à 120 000
	40 %
	14 100

	Plus de 120 000
	42 %
	16 500


Cependant, ce barème annuel pose certains problèmes en ce qui concerne les revenus salariaux étant donné leur périodicité (trimestre – mois – quinzaine – semaine et journée). C'est pourquoi ce barème a été ramené à des barèmes périodiques en divisant ses paramètres annuels de la façon suivante :
· Par 300 pour obtenir l'équivalent journalier.

· Par 50 pour obtenir l'équivalent hebdomadaire.

· Par 24 pour obtenir l'équivalent en quinzaine.

· Par 12 pour obtenir l'équivalent mensuel.

· Par 4 pour obtenir l'équivalent trimestriel.

Avec ces barèmes les employeurs peuvent effectuer les retenues à la source les salariés peuvent éventuellement, lorsqu'ils disposent d'autres revenus ou lorsqu'ils estiment avoir droit à d'autres déductions, faire leur déclaration du revenu global annuel aux fins de régularisation.

6. Les barèmes périodiques 
Les barèmes périodiques se présentent de la façon suivante :
a. barème correspondant à des salariés payés au mois: (paramètre annuel divisé par 12)
	Tranche de revenu mensuel
	Taux 
	Somme à déduire

	0 à 2000
	0 %
	0

	2001 à 2500
	15 %
	300

	2501 à 3750
	25 %
	550

	3751 à 5000
	35 %
	925

	5001 à 10 000
	40 %
	1175

	Au-delà de 10 000
	42 %
	1375


b. Barème correspondant à des salariés payés à la quinzaine: (paramètre annuel divisé par 24)
	Tranche de revenu par quinzaine (DH)
	Taux 
	Somme à déduire

	0 à 1000
	0 %
	exonérée

	1001 à 1250
	15 %
	150

	1251 à 1875
	25 %
	275

	1876 à 2500
	35 %
	462.50

	2501 à 5000
	40 %
	587.50

	Au-delà de 5000
	42 %
	687.50


c. Barème correspondant à des salariés payés à la semaine: (paramètre annuel divisé par 50)
	Tranche de revenu par semaine (DH)
	Taux 
	Somme à déduire

	0 à 480
	0 %
	exonérée

	481 à 600
	15 %
	72

	601 à 900
	25 %
	132

	901 à 1200
	35 %
	222

	1201 à 2400
	40 %
	282

	Au-delà de 2400
	42 %
	330


d. Barème correspondant à des salariés journaliers: (paramètre annuel divisé par 300)
	Tranche de revenu journalier (DH)
	Taux 
	Somme à déduire

	0 à 80
	0 %
	0

	81 à 100
	15 %
	12

	101 à 150
	25 %
	22

	151 à 200
	35 %
	37

	201 à 400
	40 %
	47

	Au-delà de 400
	42 %
	55


e. Barème correspondant à des salariés payés au trimestre: (paramètre annuel divisé par 4)
	Tranche de revenu journalier (DH)
	Taux 
	Somme à déduire

	0 à 6000
	0 %
	0

	6001 à 7500
	15 %
	900

	7501 à 11 250
	25 %
	1650

	11 251 à 15 000
	35 %
	2775

	15 001 à 30 000
	40 %
	3525

	Au-delà de 30 000
	42 %
	4125


7. Méthode de calcul de l'impôt

Pour déterminer le montant de l'impôt à payer, il faut passer par plusieurs étapes qui sont résumées comme suit:
· Déterminer le revenu brut imposable.

· déterminer le revenu net imposable.

· Repérer le barème correspondant au revenu à verser (mensuel ou autre).

· Repérer la tranche qui correspond au montant du revenu net imposable.

· Appliquer le taux qui correspond à cette tranche.

· Déduire la "somme à déduire" correspondante.

· Déduire les déductions pour charge de famille (180 DH par personne à charge et par année à concurrence de 1080 DH).

Après ces sept étapes, on obtient l'impôt à payer.

8. Application pratique

Soit un salarié marié avec 3 enfants à charge (- 21 ans) dispose d'un revenu salarial mensuel déterminé comme suit :
· Salaire de base          
= 10 000 DH

· Indemnité de déplacement justifie
=   1 500 DH
· Allocations familiales
=      600 DH

· Indemnité de fonction
=   1 000 DH

· Indemnité de logement
=   1 200 DH


            Salaire brut global                            = 14 300 DH

Question : calculer l'impôt à payer par ce salarié sachant que le taux des frais professionnels est de 17 %.

a. Détermination du revenu brut imposable :
Le revenu brut imposable est obtenu en déduisant du revenu global, les éléments exonérés, soit ici l'indemnité de déplacement justifie et les allocations familiales.

                                 RBI = RG – éléments exonérés.


            
RBI = 14 300 – (1500 + 600) = 12200




RBI = 12 200.00 

Section III: Le mode de liquidation de l'impôt sur les revenus salariaux

L'impôt correspondant aux revenus salariaux est réglé suivant deux modes différents :

· par voie de retenue à la source, c'est le cas général.

· Par voie de rôle, pour certaines catégories de redevables.

3. La liquidation par voie de retenue à la source

a. Le cas général de recouvrement par voie de retenue à la source
Bien que l'impôt sur le revenu soit un impôt déclaratif, les salaires et revenus versés par les employeurs, les caisses de retraite ou d'autres organismes, sont imposé par voie de retenue à la source.
La personne chargée d'effectuer la retenue des sommes imposable est le payeur, c'est-à-dire soit l'employeur (en cas de traitements, salaires et indemnités), soit le débirentier (en cas de pensions et rentes viagères).

La retenue à effectuer doit être calculée sur chaque paiement périodique (mois – quinzaine – semaine – journée).

C'est donc le paiement périodique porté à l'année qui doit être comparée au seuil d'imposition et utilisé pour le calcul de la retenue afférente à cette période.

A cet effet, le montant payé est porté à l'année et le montant des droits, calculée au tarif annuel, est ramené ensuite à la période considérée. Le même résultat est obtenu en employant directement les barèmes périodiques, établis par l'administration.
Il peut arriver cependant que certains contribuables, du fait qu'ils n'ont pas disposé d'un travail permanent sur toute l'année, peuvent se trouver dans une situation d'imposition défavorable à cause des systèmes des retenues périodiques effectuées sur chaque paiement. 

Dans ce cas, le contribuable bénéficie d'office d'une restitution d'impôt suite au dépôt de la déclaration de son revenu global.

Exemple
Un salarié a travaillé 6 mois durant l'année 2004 avec un revenu net imposable de 3500 DH par mois.
Les retenues effectuées par l'employeur sur chaque paiement mensuel est de :

3 500 x 35% - 796.67 = 428.33 DH.

Sur les 6 mois : 428.33 x 6 = 2 569.98 DH de retenues.

Or son revenu annuel est de : 3 500 x 6 = 21 000 DH auquel correspond un impôt de (21 000 x 13%) – 2 600 = 130.00 DH.

Ainsi au lieu de payer un impôt de 2 569.98 l’intéressé ne devrait payé normalement que 130 DH.

Il peut donc demander la régularisation de sa situation, travers le dépôt de la déclaration du revenu global annuel -------- demande de restitution, et l’administration lui restitue 2 569.98 – 130 = 2 439.98

b. Les cas particuliers de recouvrement par voie de retenue à la source :
· La retenue à la source sur les pourboires :
Certains employés, dont principalement le personnel des cafés, hôtels, restaurants, cinémas, et autres salles de spectacles disposent de rémunérations indirectes appelées « pourboires ».

Ces pourboires entrent dans la catégorie des sommes possibles de l’impôt. Ils peuvent constituer la seule rémunération de l’employé mais le plus souvent, ils s’ajoutent à un salaire fixé payé par l’employeur.    

· La retenue à la source de l'impôt dû par les voyageurs, représentants et placiers de commerce ou d'industrie (VRP) :
Sont soumis à l'impôt par voie de retenue à la source, les voyageurs, représentants et placiers de commerce ou d'industrie (VRP) lorsqu'ils:

· Travaillent pour le compte d'un ou plusieurs employeurs domiciliés ou établis au Maroc.

· Ne font aucune opération pour leur compte personnel.
· Sont rémunérés par des appointements fixes ou des remises proportionnelles.

· Sont liés à chacun des employeurs qu'ils représentent par un contrat écrit indiquant la nature des marchandises à vendre, la région dans laquelle ils doivent exercer leur action, le taux des commissions qui leur sont allouées.

La retenue à la source est opérée au taux de 30 % sans que cette retenue dispense les bénéficiaires des rémunérations de la déclaration annuelle du revenu global.

· La retenu à la source sur les rémunérations et les indemnités occasionnelles ou non : 
Il s'agit des rémunérations et indemnités versées par des employeurs à des personnes qui ne font pas partie de leur personnel salarié habituel.
L'article 73 du CGI prévoit deux taux d'impositions pour ces rémunérations, un taux général de 17 % et un taux spécifique de 30 %.

· Le taux de 17 % est appliqué pour les rémunérations et indemnités versées par des établissements publics ou privés d'enseignement ou de formation professionnelle à des enseignants ne faisant pas partie de leur personnel permanent.
· Le taux de 30 % est appliqué pour les honoraires et rémunérations versées aux médecins non patentables qui effectuent des actes chirurgicaux dans les cliniques et établissements assimilés.

Ces taux sont libératoires de l'impôt sur le revenu.
4. La liquidation par voie de rôle :

L'impôt est perçu par voie de rôle dans deux cas:
· Des revenus de source étrangère.

· Des employés des ambassades et consulats étrangers.

a. Revenu de source étrangère:
Il s'agit des redevables domiciliés au Maroc qui reçoivent des traitements, indemnités, salaires, pensions et rentes viagères, d'employeurs ou débirentiers publics ou privés, ayant leur siège hors du Maroc.
Ainsi, le redevable de l'impôt est domicilié au Maroc alors que le payeur des sommes imposables se trouve hors du Maroc.
Étant établi hors du Maroc, l'employeur ne saurait contraint par application des règles de la territorialité, à effectuer la retenue pour le compte du trésor marocain.

Aussi la loi prévoit-elle la perception de l'impôt par voie de rôle établi au nom du bénéficiaire en vue de la déclaration de ses revenus qu'il est tenu de souscrire dans les délais et conditions prévues pour le dépôt de la déclaration annuelle du revenu global.

Pour les contribuables titulaires de pensions de retraite de source étrangère, bénéficient d'une réduction égale à 80 % du montant de l'impôt dû au titre de leur pension et correspondant aux sommes transférées à titre définitif en dirhams non convertibles.

b. Employés des ambassades, des consulats étrangers et des organismes internationaux
Il s'agit d'un personnel non diplomatique, domicilié au Maroc et recruté parles ambassades, les consulats étrangers et les organismes internationaux (à ne pas confondre avec le personnel diplomatique qui est exonéré sous réserve de réciprocité).
En principe, l'impôt dû par ce personnel devrait être retenu à la source. Mais des raisons de haute convenance internationale et le respect de la souveraineté étrangère s'opposent à ce que l'obligation d'opérer cette retenue soit imposée aux missions diplomatiques ou consulaires de la même façon qu'à un employeur ordinaire soumis aux dispositions de la loi interne.
Faute de pouvoir exiger la retenue à la source de l'impôt la loi a prévu de soumettre les dits employés à l'impôt par voie de rôle au vu de la déclaration de revenu global.

Partie IV: Obligations – Sanctions – Contentieux 
Section I: Obligations des employeurs et débirentiers

L'employeur ou le débirentier, qui jouent le rôle d'auxiliaires du trésor, sont tenus d'effectuer et de verser pour le compte de celui-ci, la retenue à la source sur les rémunérations versées à leurs salariés et assimilés.

Par ailleurs, ils sont obligés de respecter certaines obligations comptables relatives aux revenus salariaux.

Enfin, ils sont astreints à des obligations en matière de déclarations.

A défaut de respect de ces différentes obligations, les employeurs et débirentiers sont possibles d'un certain nombre de sanctions.

4. L'obligation de versement de l'impôt retenu à la source: 

Les employeurs et débirentiers doivent opérer la retenue de l’impôt, pour le compte  du trésor, sur chaque paiement effectué.

Les retenues effectuées par les employeurs et les débirentiers doivent être versées dans le mois qui suit celui du paiement des rémunérations et de la retenue.

Ces retenues sont versées à la caisse du percepteur du lieu du domicile de la personne ou de l'établissement qui les a opérées.

Chaque versement est accompagné d'un bordereau – avis modèle 9404, doté et signé par la partie versante.

Ce bordereau doit indiquer :

· La période au cours de laquelle ont été payées les rémunérations qui ont donné lieu aux retenues.

· La désignation, l’adresse et la profession de la personne, société ou organisme qui a opéré les retenues.

· Son numéro d'identification fiscale.

· Le montant total des paiements effectués et celui des retenues correspondantes.

5. Les obligations d'ordre comptable:      
a. Tenue d'un livre de paie, fichiers ou tout autre document spécial: 
Ce livre de paie doit être coté et paraphé par l'inspecteur du travail du lieu de situation de l’entreprise. Les documents cités doivent comporter, pour chaque paiement et pour chaque bénéficiaire, toutes les indications permettant le contrôle de la déclaration relative aux traitements et salaires, notamment :
· Nom, prénom et adresse du bénéficiaire, numéro de la carte d’identité nationale et de sécurité sociale.

· La situation de famille.

· Le nombre d’enfants à charge.

· La date, la nature et le montant du paiement ainsi que la période à laquelle il se rapporte.

· Et le montant de la retenue opérée.

b. Conservation des documents: 

En matière de retenues sur salaires, le droit de réparation de l'administration s'exerce durant les quatre années qui suivent celle au titre de laquelle la retenue devait être versée au trésor, ce qui implique que tous les documents de nature à permettre la vérification des retenues effectuées au cours d'une année, doivent être conservés au moins pendant les quatre années qui suivent l'année considérée.

c. Communication des documents: 
Les documents doivent être communiqués, durant la période de leur conversation obligatoire, à toute réquisition des agents des impôts en vue du contrôle et de la vérification des déclarations souscrites par les employeurs au titre des rémunérations qu'ils servent aux personnes imposables et de justifier de leur exactitude.

6. Les obligations déclaratives:

a. Déclaration annuelle des traitements et salaires:

Les employeurs privés ainsi que les administrations et autres personnes morales de droit publique sont tenu de remettre dans le courant du mois février de chaque année à l'inspecteur des impôts du lieu de leur domicile, une déclaration présentant, pour chacun des bénéficiaires des revenus salariaux versées durant l'année précédente, déclaration modèle 9421.   
Cette déclaration doit comporter les indications suivantes :
· Pour l’employeur déclarant :

· Nom et prénom ou raison sociale.

· La profession, l’adresse et la forme juridique.

· Le numéro d’identification fiscale et de l’impôt des patentes.

· Le numéro de la CIN et le numéro d’affiliation à la CNSS.

· Le montant des reversements des retenues effectuées mensuellement, les dates et les références de paiement.

· Le montant de salariés inscrit au 31 décembre de l’année de la déclaration ainsi que le montant total des traitements, salaires et assimilés.

· Pour chacun des bénéficiaires des revenus salariaux :

· Nom, prénom, adresse, N° CIN et numéro d’immatriculation à la CNSS.

· Montant brut des traitements, salaires et émoluments.

· Montant brut des indemnités payés en argent ou en nature.

· Montant de revenu brut imposable.

· Montant des retenues opérées au titre de la pension de retraite de la CNSS et des organismes de prévoyance sociale.

· Taux de frais professionnel.

· Nombre de déduction pour charge de famille.

· Montant du revenu net imposable.

· Montant des retenues opérées au titre de l’impôt.

· Période à laquelle s’applique le paiement. 

La déclaration doit normalement faire état, nominativement, de tous les salariés de l’entreprise quel que soit le montant des rémunérations perçues par chacun d’eux même si aucune retenue n’a été effectuée.
La déclaration est, en outre, complétée par un état annexe des rémunérations et indemnités occasionnelles. Les employeurs indiqueront, sous la rubrique ouvrière non permanente, le montant global des salaires en espèce en précisant leur effectif par période d’embauche.

b. Déclaration des pensions et rentes viagères:

Les débirentiers sont tenus de faire la déclaration des pensions ou rentes viagères dont-ils assurent le paiement. Cette déclaration est établie et souscrit dans les mêmes conditions et délais que ceux prévus pour la déclaration des traitements et salaires.
Elle est exigée des débirentiers, quel que soit le montant de la pension ou de la rente viagère. Il s’agit en l’occurrence de la caisse marocaine de retraite, de la caisse interprofessionnelle marocaine de retraite, la caisse nationale de sécurité sociale et de tout autre organisme de retraite établi au Maroc.

Section II : Les sanctions et infractions

3. Sanctions pour défaut ou insuffisance de versement dans le délai prescrit 
a. Défaut de versement ou versements insuffisants constatés par l’administration :
Les sommes non versées par les employeurs et débirentiers, mises par voie de rôle à la charge des employeurs sont majorées :

· D’une amende de 10% que les retenues aient été ou non opérées.

· D’un supplément de 5% pour le 1er mois de retard et de 0.5% par mois ou fraction de mois de retard supplémentaire écoulé entre la date d’exigibilité de l’impôt et celle de l’émission du rôle. 

Si la pénalité de 10%ne pose aucun problème pour son calcul, le supplément de 5% et 0.5 % présente par contre des particularités.
Ce supplément est calculé en fonction du retard apporté à chaque versement pris isolément. Le point de départ de la période de retard sera donc le 1er du mois qui suit celui prévu légalement pour le versement des retenues, et la fin de la dite période le mois au cours duquel l’imposition correspondante est établie par voie de rôle.

Exemple :

Supposons que les montants des retenus non versés au titre de l’année 2001 s’élève à :
Janvier = 1500 DH                                             Juillet         = 1510 DH

Février = 1600 DH                                             Août           =   780 DH

Mars    = 1200 DH                                              Septembre = 1320 DH

Avril    =   900 DH                                              Octobre     = 1650 DH

Mai      =   850 DH                                              Novembre = 1360 DH

Juin     = 1350 DH                                               Décembre = 1210 DH

L’émission du rôle par l’administration est intervenue en Février 2004.

Le montant des suppléments de 5% et 0.5% est déterminé comme suit :
	Mois des retenus
	Date d’exigibilité
	Mois de retard
	Taux des majorations
	Calcul du supplément
	Montant du supplément

	Janvier
	Fin Février 2001
	36
	5+17,5=22,5%
	1500*22,5%
	337,50

	Février
	Fin Mars 2001
	35
	5+17=22%
	1600*22%
	352,00

	Mars
	Fin Avril 2001
	34
	5+16,5=21,5%
	1200*21 ,5%
	258,00

	Avril
	Fin Mai 2001
	33
	5+16=21%
	900*21%
	189,00

	Mai
	Fin Juin 2001 
	32
	5+15,5=20,5%
	850*20,5%
	174,25

	Juin
	Fin Juillet 2001
	31
	5+20=20%
	1350*20%
	270,00

	Juillet
	Fin Août 2001 
	30
	5+14,5=19,5%
	1510*19,5%
	294,45

	Août
	Fin Septembre 2001
	29
	5+14=19%
	780*19%
	148,20

	Septembre
	Fin Octobre 2001
	28
	5+13,5=18,5%
	1320*18,5%
	244,20

	Octobre
	Fin Novembre 2001
	27
	5+13=18%
	1650*18%
	297,00

	Novembre
	Fin Décembre 2001
	26
	5+12,5=17,5%
	1360*17,5%
	238,00

	Décembre
	Fin Janvier 2002
	25
	5+12=17%
	1210*17%
	205,70

	Total
	
	366
	237
	
	3008,30


b. versement spontané mais tardif des retenus :

Les retenus versées spontanément par l’employeur ou le débirentier hors des délais prescrits, supportent une pénalité de 10% et des majorations de retard au taux de 5% pour le premier mois et 0,5% par mois ou fraction de mois supplémentaire écoulé entre la date d’exigibilité et celle du paiement.
4. Sanctions en cas d’omissions, inexactitudes ou dépôt tardif de la déclaration annuelle des traitements 

Lorsque la déclaration n’a pas été produite ou n’a pas été souscrite dans le délai fixé par la loi, les employeurs et les débirentiers encourent une majoration de 15% du montant de l’impôt retenu ou qui aurait dû être retenu.

Toute déclaration incomplète ou comportant des éléments discordants est assortie d’une majoration de 15% du montant de l’impôt retenu ou qui aurait dû être retenu et correspondants aux omissions et inexactitudes relevées dans la déclaration. La montant de chacune des majorations ne peut-être inférieur à cinq cent dirhams.

Section III : Le contentieux

Dans le cas où l’inspection des impôts est amené à apporter des rectifications au montant des retenus déclaré par l’employeur ou le débirentier :

Il notifie à l’intéressé par lettre recommandée avec accusé de réception :

· Le montant de l’impôt qu’il se propose de retenir.

· Les motifs détaillés des redressements proposés.

Et l’invite à produire ses observations dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception de la dite notification.

Au cours de ce délai, l’employeur peut présenter des justificatifs ou fournir toutes explications de nature à permettre à l’inspecteur de réviser ces propositions.

A défaut de réponse dans le délai de 30 jours précité, l’imposition est établie par voie de rôle, assortie des sanctions prévues pour chaque type d’infraction.

Cette imposition ne peut être révisé que par voie de réclamation.

Cependant, si les observations de l’employeurs parviennent à l’inspecteur dans le délai de 30 jours, et si ce dernier les estimes non fondées en tout ou en partie, la procédure se poursuit devant la commission locale de taxation (CLT).

Cette commission comprend :        

· un magistrat président

· un représentant du gouverneur

· le chef du service local d’assiette des impôts ou son représentant

· un représentant des contribuables appartenant à la branche professionnelle la plus représentatif de l’activité concernée.

Lorsque l’employeur ou l’administration fiscale estiment non fondée la décision de la CLT, un recours devant la commission nationale du recours fiscale est engagé dans un délai de 60 jours suivant la date de notification de la décision de la commission locale.

Cette commission ce compose :

· d’un magistrat président

· de deux fonctionnaires tirés au sort parmi ceux qui n’ont pas instruit le donner  en litige 

· de deux représentant des contribuables.

Les impositions émises à la suite de la décision de la CNRF peuvent être contestées par voie judiciaire dans le délai de deux mois et cela constitue le dernier recours.

Exemple :

Soit un salarié marié avec 3 enfants qui dispose d’un revenu salarial mensuel déterminé comme suit (2004) :

· Salaire de base                    
= 10 000 DH

· Indemnité de déplacement 
=   1 500 DH     

· Justifié

· Allocations familiales        
=     600 DH

                Salaire brut global             =  12 100 DH

1. Le revenu brut imposable :

Le revenu brut imposable est obtenu en déduisant du revenu global, les éléments exonérés, soit ici l’indemnité de déplacement justifié et les allocations familiales pour un montant total de 2 100 DH, le revenu brut imposable est donc de 10 000 DH.

2. Le revenu net imposable :   

Il faut déduire du revenu brut imposable 17% pour frais professionnels et 4,29% pour les cotisations de sécurité sociale.

10.000 x 17%      = 1.700 DH.

10.000 x 4,29%   =    429 DH.

       

      Total             =  2.129 DH

D’où un revenu net imposable de : 10.000 – 2.129 = 7871 DH.

3. Le revenu de 7.871 DH se situe dans la tranche mensuelle imposable au taux de 44% avec une somme à déduire de 1246,47 DH.

(7.871 x 44%)  - 1246,67 = 2.216,57 DH.

4. déduction pour charges de familles :

2.216,57 – 60 = 2.156,57

L’impôt dû est donc de : 2.156,57 DH.

Exemple :

Un salarié a travaillé 6 mois dans l’année avec un revenu net imposable de 3.500 DH par mois.

Les retenues effectuées par l’employeur sur chaque paiement mensuel est de :

(3.500 x 35%) – 796,67 =   428,33 DH.

Sur 6 mois : 428,66 x 6 = 2.569,98 DH.

Or son revenu annuel est 21.000 DH (3.500 x 6) et se trouve dans la tranche de 13% :

(21.000 x 13%) – 2.600 = 130 DH.

Ainsi au lieu de payer 2.569,98, l’intéressé ne devait payer normalement que 130 DH.

Il peut demander la régularisation de sa situation à travers le dépôt de la déclaration du revenu global annuel valant demande de restitution et l’administration fiscale lui restituera :

 
2.569,98 – 130 = 2.439,98 DH.  

Exemples :

· Cas de retraite de source marocaine :

Soit un retraité, marié et ayant deux enfants à charge, qui perçoit au titre de l’année 2004 une pension de retraite brute mensuelle égale 5.000 DH, versée par un débirentier résident au Maroc.

Ce pensionné cotise à un organisme marocain de prévoyance sociale pour la couverture des dépenses relatives aux prestations à court terme au taux de 3% applicable au montant de la pension brute.

Pension brute annuelle 
= 5.000 x 12  
= 60.000 DH

Abattement de 40%      
= 24.000
= 24.000 DH

Montant net imposable

= 36.000 DH

Cotisation au titre des prestations à court terme : (60.000 x 3%) =  1.800 DH

Montant net taxable                             
= 34.200 DH

I.R correspondant                              
=   2.662 DH

Déduction pour charge de famille = 180 x 3      
=      540 DH

I.R dû                                                 
=   2.122 DH 

· Cas de retraite de source étrangère :  

Soit un retraité, marié et résident au Maroc, qui bénéficie au titre de 2003 d’une pension de retraite de source étrangère dont le montant brut mensuel, transféré en totalité au Maroc, s’élève à la contre valeur de 10.000Dh.

Pension annuelle brute  
= 120.000 DH

Abattement de 40%       
=    48.000DH

Montant net imposable 
=   72.000 DH

I.R correspondant        
= 16.720 DH (72.000x 44% - 14.960)

Atténuation de 80% correspondant à la pension 

Transférée en totalité        
= 13.376 DH

Déduction pour 

Charge de famille             
=      180 DH 

I.R dû                               
=  3.164 DH

Bibliographie :

· Code Général des Impôts (2007).

· Guide pratique de fiscalité marocaine, édition Sonir.

· L’impôt général sur le revenu (2004) : RACHID LAZRAK, édition la porte.

Exemple 1 :

Un contribuable dispose d’une pension de source étrangère au cours de l’année 2004 d’un montant de 18 000 €. Il transfère la totalité de sa pension au Maroc. Sachant que la loi permet un abattement de 40% sur les pensions et retraites quelque soit leur origine, calculer l’impôt à payer par ce contribuable. (1€ = 11DH).

Réponse : 
1. Revenu global = 18 000 x 11 = 198 000 DH
2. Revenu global imposable = 198 000 – (40% x 198 000) = 118 800 DH
3. L’IR brut = 118 800 x 44% - 14 960 = 37 312 DH.
4. L’IR Net = 37 312 x 80% = 7 462.40 DH. 

Impôt à payer = 7 462.40

Exemple 2 :

Soit un contribuable qui dispose de 2 sources de revenus en 2004 :

· Un revenu net professionnel de 80 000 DH.

· Une pension de source étrangère brute de 100 000 DH.

· L’impôt prélevé à l’étranger est de 30 000 DH.

Calculer l’impôt à payer par ce contribuable.

Réponse :
1. Pension étrangère nette = 100 000 x 60 % = 60 000 DH.

2. RGI = 60 000 + 80 000 = 140 000 DH.

3. IR brut = 140 000 x 44% - 14 960 = 46 640 DH.
4. ■ La fraction de l’impôt marocain qui correspond à l’impôt étranger 

   = 46 640 x  (60 000 / 140 000) = 19 988.57 DH

■ L’impôt étranger  =  30 000.00 DH

Donc l’impôt étranger imposable ne doit pas être > à l’impôt marocain sur pension étrangère. Donc la déduction de l’impôt étranger est seulement de 19 988.57 et non pas de 30 000 DH.     
5. l’impôt net = 46 640 – 19 988.57 = 26 651.43.

6. L’impôt qui correspond à la pension étrangère est de :

26 651.43 x (60 000 / 140 000) = 11 422.00
Impôt après réduction de 80% = 2 284.40  

7. L’impôt qui correspond au revenu professionnel est de :

26 651.43 x (80 000 / 140 000) = 15 229.40 DH.

8. L’impôt à payer est de : 2 284.40 + 15 229.40 = 17 513.80

Impôt = 17 513.80

Exercice n° 1 :

Mr « FALAH » est salarié chez Maroc Télécom. Au titre de l’année 2004, les éléments composant son salaire sont les suivants :

· Rémunération de base 
= 75 000 DH

· Allocations familiales
=   5 832 DH

· Frais de déplacement justifié 
= 15 000 DH  

· Prime d’ancienneté 
=   4 500 DH

· Prime de logement
= 17 200 DH

Au cours de cette année, il a engagé les charges suivantes :

· Règlement du prêt contracté auprès d’un organisme bancaire pour l’acquisition de son logement acquis à 320 000 DH. La mensualité s’élève à 1 300 DH, dont 275 DH d’intérêt.

· Cotisation aux organismes suivants :

· A une assurance – vie au profit de sa famille pour un montant de  800 DH annuellement.

· A une assurance retraite complémentaire pour un montant de 450 DH trimestriellement.

· A une assurance groupe, pour un montant de 80 DH mensuellement.

Travail à faire :
1. Quel est le revenu salarial imposable de Mr FALAH ?

2. Quel est le montant de l’impôt dû sachant qu’il est marié et père de 4 enfants de moins de 20 ans ?

3. Quel est son salaire net pour 2004 ?

Corrigé de l’exercice 1 :   

1. La détermination du revenu salarial imposable :

a. Détermination du salaire brut : SB

Salaire brut (SB) =      Salaire  de base 
= 75 000 DH

+ Allocations familiales
=   5 832 DH

+ Frais de déplacement justifié 
= 15 000 DH  

+ Prime d’ancienneté 
=   4 500 DH

+ Prime de logement
= 17 200 DH

 SB            =              117 532.00   

b. Détermination du salaire brut imposable : SBI

Salaire brut imposable = Salaire brut – éléments exonérés

 = Salaire brut – (allocations familiales + Frais de déplacement justifié)

SBI = 117 532.00 – (5 832.00 + 15 000.00)

SBI = 117 532.00 – 20832.00 = 96 700.00

SBI  =  96 700.00

c. Détermination du salaire net imposable : (SNI)

Salaire net imposable = Salaire brut imposable – déduction / salaire

Les déductions sur salaire :

· Déduction forfaitaire pour frais professionnels = 13 515.00

17 % (SBI – avantage en nature et en argent) = 17% (96 700 – 17 200)

= 17% (79 500.00) = 13 515.00 (Plafond = 24 000.00)

· Part salariale des cotisations à la CNSS : SBI > 72 000.00

On retient donc le plafond soit : 72 000 x 4.29 % = 3 088.80

· Cotisation à l’assurance retraite : 450 x 4 = 1 800 < (96 700 x 6%)

· Cotisation à l’assurance groupe : 80 x 12 =  960.00
· Intérêt sur l’emprunt contracté pour l’acquisition d’un logement économique :

275 x 12 = 3 300.00

          ∑  Des déductions sur salaire 
= 13 515 + 3 088.80 + 1 800 + 960 + 3 300


        =  22 663.80
SNI = 96 700 – 22 663.80 = 74 036.20

SNI  =  74 036.20

2. La détermination de l’impôt sachant que Mr FALAH est marié et père de 4 enfants :

a. Détermination de l’impôt brut :

IB = 74 036.20 x 44% - 14 960 = 17 615.92
b. Détermination de l’impôt net :
Impôt Net = impôt brut – Déduction sur Impôt

Les déductions sur Impôt : 

· Déduction pour famille à charge = 5 x 180 = 900.00

· 10 de l’assurance vie = 80.00

Impôt Net =  17 615.92 – 980 = 16 635.92

IR  =  16 635.92

3. Le salaire Net de Mr FALAH :

Le salaire Net =  Salaire brut – ensemble des retenues effectués par l’employeur.

Les retenues : 

· Cotisation à la CNSS  =  3 088.80
· Cotisation assurance vie =  800.00
· Retraite complémentaire  =  1 800.00
· Assurance groupe  =  960.00
· Remboursement de l’emprunt = 15 600.00 (1 300 x 12)

· IR  =  16 635.92
Total des retenues  =  38 884.72
Salaire Net  =  117 532 – 38 884.72  =  78 647.28

Salaire Net  =  78 647.28

Exercice n° 2 :
Mme FIKRI est responsable du service vente dans une société commerciale. Son mari n’exerce aucune activité professionnelle. Ils ont trois enfants en bas âge.

Pour le mois de Juin 2002, les éléments constituant la rémunération de Mme FIKRI sont les suivants :

· Salaire de base
= 7 125.00

· Prime d’ancienneté
=    350.00

· Prime de responsabilité
= 1 675.00

· Allocations familiale
=    450.00

· Indemnité de transport
=    790.00

Mme FIKRI cotise à la CIMR au taux de 4.5 %, à une assurance – vie au profit de ses enfants pour 850 DH / mois. Elle a contracté un crédit pour l’acquisition d’un appartement de 120 m² qui constitue le logement familial. La mensualité du remboursement retenue à la source s’élève à 1 637 DH dont 425.60 DH d’intérêt.

Elle rembourse un emprunt à la consommation contracté auprès du CIH pour 500 DH / mois.

Travail à faire :
1. Déterminer le salaire net imposable mensuel ?

2. Quel est le montant de l’impôt dû ?
3. Quel est son salaire net mensuel, sachant que les cotisations et le remboursement des crédits sont retenus à la source par l’employeur ?
Corrigé de l’exercice 2 :
1. Détermination du salaire net imposable de Juin 2002 :

a. Détermination du salaire brut mensuel :

SB  =  
Salaire de base


= 7 125.00


Prime d’ancienneté
=    350.00


Prime de responsabilité
= 1 675.00


Allocations familiale
=    450.00


Indemnité de transport
=    790.00

SB  =   10 390.00

b. Détermination du salaire brut imposable
SBI   =  SB – les éléments exonérés

        
=  SB – (Allocations familiales + Indemnité de transport)


= 10 390 – (450 + 790) = 10 390 – 1 240 = 9 150.00

SBI  =  9 150.00

c. Détermination du salaire net imposable :

SNI  =  SBI – Déduction sur salaire

Déduction sur salaire :

· Frais professionnel à 17% : 1 550.00 (Seuil = 2000)

· Cotisation à la CNSS (4.29% x 9 150 = 392.53) la déduction maximal est de 257.40
· Cotisation à la CIMR = 9 150 x 4.5% = 411.75
· Les intérêts sur le crédit logement = 425.60 DH.

Total des déductions = 2 650.25  

SNI  =  9 150 – 2 650.25 = 6 499.75

SNI  =  6 499.75

2. Le montant de l’impôt dû :

a. Détermination de l’impôt brut :
Impôt brut = 6 499.75 x 44% - 1 246.67  = 1 613.22
b. Détermination de l’impôt net

Impôt net = impôt brut – Déduction sur Impôt

Déduction sur Impôt :

· 10 % de l’assurance – vie = 850 x 10% = 85 (Seuil = 75DH)

· Déduction pour charge de famille = 4 x 15 = 60 DH (Mme FIKRI est autorisée à opérés la déduction pour famille à charge étant donné que son mari n’exerce aucune activité professionnelle).

Impôt Net  =  1 613.22 – (75 + 60) = 1 475.22

Impôt Net  =  1 478.22

3. Le salaire net mensuel de Mme FIKRI

SN  =  SB – retenues à la source

Retenues à la source :
· Cotisation à la CNSS  
=    257.40

· Cotisation à la CIMR
=    411.75

· Crédit logement
= 1 637.00  

· Crédit consommation
=    500.00

· Cotisation à l’assurance-vie
=    850.00

· IR salarial
= 1 478.22

                                   Total =  5 134.37
SN  = 10 390 – 5 134.37  =  5 255.63

SN   =   5 255.63
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